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DISCOURS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA, JOSE MIGUEL INSULZA,
 À LA CÉRÉMONIE MARQUANT LE DÉBUT DE SON SECOND MANDAT

(Prononcé devant le Conseil permanent le 24 mai 2010)

Je vous remercie tous très sincèrement de m’accompagner en ce jour qui marque le début d’un second mandat au Secrétariat général de l’OEA.

Il y a cinq ans, un jour comme aujourd’hui et à la même heure, j’arrivais à Washington pour mettre fin à une longue période de transition, assumée de main ferme et avec réalisme, dans des moments très difficiles, par notre cher ami l’Ambassadeur Luigi Einaudi. Ce fut une occasion de réaffirmer ce qui avait déjà été dit lors d’une vaste campagne disputée: mon engagement envers les trois piliers fondamentaux de l’action de l’OEA, à savoir la démocratie et les droits de la personne, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle; et ma volonté d’axer notre travail sur les aspects les plus importants pour la citoyenneté des Amériques, c’est-à-dire le renforcement institutionnel et la gouvernance démocratique; un intérêt tout particulier pour les domaines du développement dans lesquels nous avions pu faire une différence; et la sécurité publique et la lutte contre le trafic de stupéfiants et le crime organisé. Je me suis aussi engagé à faire de l’OEA un organisme plus pertinent, aussi bien dans le dialogue interne entre ses membres que par une présence plus visible dans les communautés régionale et internationale. 

Par ailleurs, j’ai alors déclaré que j’assumais mon mandat à un moment complexe et je ne me trompais pas. Entre avril et juin de l’année en question deux gouvernements d’Amérique du sud ont prématurément pris fin et l’une des premières activités de mon mandat a consisté à éviter une crise politique qui menaçait la stabilité d’un gouvernement centraméricain.  Les années suivantes devaient connaître d’autres crises et l’action de l’OEA a dû s’étendre sur de longues périodes. 

Je n’ai pas nécessairement une vision négative de ces réalités. Plusieurs des pays les plus instables de la région ont atteint ce degré d’instabilité à cause d’une transformation profonde, qui a bouleversé tous les secteurs de la société, provoquant des troubles internes et non des moindres. Dans d’autres cas, il s’agissait de problèmes, parfois imprévus, entre pays voisins, qui ont eux aussi exigé notre action. Lorsque nous sommes intervenus, nous l’avons toujours fait avec une attitude constructive, à la recherche de solutions, non de divisions ni d’exclusions. Ceux qui cherchent à montrer une OEA inactive doivent faire face à la réalité d’une OEA toujours présente; ceux qui accusent l’OEA de complicité ou de partialité, finissent par donner des exemples d’une OEA appartenant à une autre époque, faute de preuves d’une quelconque partialité de sa part dans la période actuelle. 

À une autre occasion récente, j’ai dressé une liste exhaustive de ces crises. Aujourd’hui, je ne veux que souligner une affirmation. Nous sommes intervenus dans une dizaine de crises au cours de ces années et avons observé de nombreux processus électoraux et personne ne peut affirmer de bonne foi que, ce faisant, l’OEA n’a pas eu, dans tous les cas, une attitude conciliatrice et favorisant l’unité. Lorsqu’ils étaient nombreux à exiger de nous que nous prenions parti dans les crises, lorsque des secteurs écartés par les gouvernements exigent de l’OEA (de préférence “d’Insulza”) qu’elle “applique la Charte démocratique” à l’un des leurs, sans très bien savoir comment y parvenir dans la pratique, j’ai toujours répondu que l’OEA n’a pas pour objet d’exclure qui que ce soit et qu’elle ne cherche pas à punir, mais à réparer et à concilier. 

Comme je l’ai dit une fois, dans une réunion en Europe: “Nous ne sommes ni des soldats ni des policiers, mais des pompiers. Nous ne luttons pas contre le feu avec du feu, mais avec de l’eau”.

Cela ne cache pas une attitude passive ni indifférente envers les problèmes avec lesquels certains pays membres sont aux prises. Si possible, nous avons agi directement, avec le Conseil, avec l’Assemblée ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour faire face aux problèmes, toujours dans le respect de notre légalité interne. Mais j’ai quelques convictions que, compte tenu de l’expérience que j’ai acquise à l’OEA pendant cinq ans, je veux vous présenter, parce que ce sont ces convictions qui orienteront mes activités au cours de ce second mandat.

Premièrement.- Je crois que la démocratie progresse dans les Amériques. Il suffit de comparer la réalité du continent aujourd’hui avec celle du continent il y a une vingtaine d’années. Et je ne pense pas seulement à la réalité imposante des 50 processus électoraux que nous avons observés ces dernières années, mais aussi à un processus évident, bien qu’incomplet, de renforcement institutionnel dans la plupart des pays membres. Si l’on examine objectivement l’état de chacun des éléments de la démocratie définis dans notre Charte démocratique, on constate que d’importants progrès ont été accomplis en ce qui concerne la plupart d’entre eux et la plupart des pays. Il se peut qu’il nous reste beaucoup à faire et qu’en chemin nous connaissions des revers et des difficultés. Mais il n’y a pas de doute que, vu d’Europe, les Amériques sont l’autre continent démocratique du monde. 

Deuxièmement.-  Je crois que, malgré ce que je viens de dire, il existe des risques pour la démocratie, qui proviennent de ses pires erreurs. Les effets conjugués de l’incapacité de nombreux gouvernements de parvenir à une croissance économique adéquate, de réduire la pauvreté, de gouverner de façon efficace ou de créer et de respecter des institutions stables d’une part, et de la présence de plus grandes libertés citoyennes d’autre part, créent des conditions propices à des phénomènes césariens, sous forme de gouvernement unipersonnel et de manque de séparation et d’équilibre entre les pouvoirs ou permettent de faire réapparaître le défi des oligarchies, paradoxalement consolidées par les inégalités. 

À ces deux dangers vient s’en ajouter un troisième qui est encore plus grave que les deux précédents: l’augmentation du trafic de stupéfiants et du crime organisé, qui explique le fait dramatique qu’un continent qui ne connaît pas de guerres depuis plus de quatre-vingt ans ni de luttes armées susceptibles d’être qualifiées de luttes armées politiques, ait l’un des taux d’homicide les plus élevés du monde. La criminalité met en danger les institutions de nos pays. Aujourd’hui même, une nation des Caraïbes a dû décréter l’état d’urgence en raison des activités criminelles de groupes délictueux qui refusent d’accepter l’action de la justice contre l’un de leurs chefs; tandis que dans d’autres pays d’Amérique latine les narcotrafiquants commencent à intervenir en politique, en favorisant leur propres candidats et en menaçant ou assassinant ceux qui leur font opposition.

Je crois qu’on s’accorde à penser qu’il existe un lien entre ces menaces contre la démocratie et les phénomènes sociaux de pauvreté, de chômage, de discrimination et d’inégalité qui en sont à l’origine. C’est cet élément  endémique dans toute notre région qui empêche la pleine expansion de la démocratie et évite le véritable renforcement de ses institutions. Il est aussi la cause, dans la plupart des cas, de l’émigration des citoyens des pays d’Amérique latine et des Caraïbes en quête d’un destin meilleur.

Troisièmement.- Je crois qu’il existe un espace important pour le multilatéralisme et pour le multilatéralisme continental. 

Le Président Barack Obama vient de prononcer un important discours sur ce thème, en posant clairement le dilemme entre une politique qui est fondée sur la capacité d’un pays de fixer à lui seul l’orientation d’un monde de plus en plus complexe; et une politique qui repose sur les partenariats et la coopération internationale comme étant la seule voie possible pour parvenir à la paix, assurer le développement de tous les habitants de la planète, éliminer la violence et éviter le réchauffement global et la détérioration de l’environnement. 

Il n’y a pas de doute que les pays de notre région cherchent les meilleurs moyens d’agir à l’unisson. C’est exactement ce que laisse entendre la récente création ou proposition de création d’institutions et de forums internationaux qui peut sembler inappropriée, mais qui vise précisément à trouver des espaces multilatéraux pour résoudre ensemble ce qui ne peut être accompli seulement par un petit nombre.

D’aucuns ont posé la question de savoir si cet espace est le continent ou s’il en existe d’autres plus adéquats. Pour répondre, il suffit de considérer la nature des problèmes que nous venons d’énoncer. Il y a des thèmes qui ne sont propres qu’à un seul pays et lui appartiennent; d’autres peuvent s’inscrire dans un cadre bilatéral ou sous-régional. Mais certains phénomènes comme le trafic de stupéfiants et le crime organisé, le changement climatique, la migration  (et par conséquent la pauvreté et les inégalités qui en sont à l’origine), le trafic d’armes, le défi énergétique, ont manifestement une dimension continentale. De plus, il y a la réalité d’un continent qui, avec tous ses défauts, est l’un des deux continents les plus avancés du monde en matière de démocratie et de droits de la personne. Ne pas faire cas des avancées que représentent notamment la Charte démocratique, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Convention contre la corruption, le traitement commun en matière de drogues est désormais impensable. À cela vient s’ajouter l’influence exercée dans le développement et la coopération de notre région par d’autres organes continentaux, tels que notamment la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture.

Quatrièmement - Un multilatéralisme continental est nécessaire. Et il est aussi possible si nous acceptons tous de bonne foi trois principes qui forment la base de notre entente régionale: 

Le premier est notre adhésion commune aux valeurs fondamentales exprimées dans notre Charte démocratique interaméricaine. Malgré les grandes divergences qui sont apparues dans certains de nos débats récents, il est encourageant de constater qu’aucun de nos pays membres ne semble disposé à ne pas prendre en compte les principes établis dans la Charte. À partir de cette constatation il est possible de limiter nos controverses et de trouver ensemble des moyens de renforcer l’institutionnalité démocratique.

Le deuxième est notre pleine acceptation du principe de non-intervention, reconnu dans la Charte de l’Organisation. Si l’on agit, comme je l’ai dit précédemment, de bonne foi, cela ne devrait pas empêcher qu’il existe un “mécanisme d’évaluation par les pairs”, qui ne sont ni plus ni moins que les autres membres du Conseil permanent, qui pourrait soulever des doutes à l’égard de l’évolution de la démocratie; comme aussi à l’égard de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Finalement, la non-intervention est un système comme le nôtre qui ne consiste pas à faire taire le débat ou à dissimuler les désaccords, mais à donner à chaque pays la faculté d’accepter ou non les réparations ou les recommandations qui sont formulées à son intention. 

Le troisième est notre conviction qu’à l’OEA il doit y avoir de la place, par principe, pour tous ses membres, qui sont, conformément à la Charte, tous les pays indépendants des Amériques. Ceux qui exigent à tout moment et à la légère que soit sanctionné tel ou tel autre pays, non seulement ignorent notre législation et notre régime de gouvernement, mais aussi nient ce principe fondamental. Pour qu’il y ait multilatéralisme continental, il faut que tous les pays membres y participent. 

Cela ne veut pas dire qu’il ne peut pas y avoir de suspensions, comme il y en a effectivement eu l’an dernier. Mais la suspension d’un état membre est un fait lamentable, qui est synonyme de faux-pas pour la démocratie dans notre continent et doit être traité comme tel. L’OEA doit toujours être disposée à contribuer au redressement des situations qu’elle qualifie d’antidémocratiques et à la promotion d’une réintégration rapide du pays qui n’a pas honoré ses engagements.

Comme je l’ai dit dans mon exposé au Conseil dans le cadre du processus électoral, “Je veux une OEA vraiment multilatérale, que nous construirons tous ensemble sur la base des principes communs”. Conformément à cette vision, j’ai énuméré dans l’exposé que j’ai récemment prononcé devant ce Conseil, cinq lignes de travail concernant ce nouveau mandat. Je n’en rappellerai ici que les titres: 

1.
Développer un multilatéralisme large, moderne et englobant, qui soit non seulement opposé à la sanction, à l’exclusion et à la division qui nous ont tant porté préjudice dans le passé, mais aussi disposé à débattre des problèmes auxquels nous pourrons nous heurter dans la réalisation de notre objectif démocratique commun. 

2.
 Renforcer notre appui à la gouvernance démocratique en favorisant des thèmes comme le respect de la primauté du droit et des institutions, l’existence d’une justice indépendante et efficace, la pleine liberté d’expression de tous les citoyens, la transparence et l’obligation pour les pouvoirs publics de rendre des comptes (“responsabilisation”), le plein respect des droits de la personne et la lutte contre toutes les formes de discrimination.

3.
Établir un plus grand équilibre entre nos travaux de construction démocratique et nos activités de promotion du développement intégré, en faisant principalement porter notre action sur les mandats issus de nos Sommets des Amériques ayant trait à des thèmes comme la pauvreté, l’emploi décent, l’énergie, l’environnement, le changement climatique, le développement technologique et l’éducation, en concertation avec les autres organismes du système interaméricain. 

4.
Maintenir la priorité accordée aux thèmes relatifs à la sécurité publique, au trafic de stupéfiants, au blanchiment d’argent, au crime organisé, au trafic d’armes et à la traite de personnes. 

5.
Donner une nouvelle impulsion à la question de la parité hommes-femmes à l’OEA, dans des domaines comme la violence contre la femme, l’égalité dans l’emploi, l’accès à des postes de direction dans les secteurs public et privé et la pauvreté de la plupart des femmes chefs de famille.

L’exécution de tous nos mandats suppose des ressources dont l’Organisation ne dispose pas. Ces derniers mois des versions mal intentionnées ou mal informées sont apparues sur cette question. Heureusement le dernier rapport de notre Commission des vérificateurs extérieurs a exprimé clairement en quoi consiste notre principal problème financier. 

“La Commission a noté avec plaisir que l’OEA a déployé des efforts considérables pour parvenir à l’efficacité de l’administration et dégager une épargne. La Commission encourage l’Organisation à poursuivre ses efforts mais lui rappelle que l’épargne qui en découlera ne représentera qu’une petite partie du déficit prévu du Fonds ordinaire”.

La situation à laquelle l’OEA doit faire face demeure difficile et empire progressivement, à mesure que les demandes dont font l’objet ses programmes et activités augmentent plus rapidement que ses ressources.

Cette situation n’est pas nouvelle. Revenant au début de mon intervention, je rappellerai la phrase qu’a prononcée Luigi Einaudi lorsqu’il m’a confié le Secrétariat général: 

“Malheureusement, malgré cette nouvelle structure, nos finances ne sont pas encore assainies. Comme si les moteurs de notre grand navire n’avaient pas été entretenus et que seules le faisaient naviguer les voiles défectueuses d’un vieux catamaran. Même si l’on tient compte des économies réalisées grâce au processus de restructuration et à supposer que le montant des quotes-parts soit versé en totalité et à l’échéance, les revenus ne suffiraient pas pour couvrir les besoins minimaux de fonctionnement”. 

Peu de jours après avoir pris ses fonctions, notre Secrétaire aux questions administratives et financières devait exprimer cette pensée de façon plus concrète: avec les fonds disponibles, les rémunérations ne pourraient être versées que  jusqu’au mois d’octobre de cette année. 

Cependant, le navire a résisté et les moteurs ont retrouvé une nouvelle vigueur. Cela est dû à une situation permanente, à savoir qu’une profonde amélioration de la gestion s’est poursuivie et intensifiée; mais aussi à une situation temporaire: les pays qui avaient des arriérés de paiement au titre de leurs contributions s’en sont acquittés et sont désormais à jour. Nous avons ainsi pu disposer chaque année d’un revenu plus grand, qui a permis de continuer de financer l’exécution des mandats, d’éviter les départs de personnel qui se produisaient d’année en année et de pallier le préjudice financier causé par la décision prise par l’Assemblée il y a quinze ans de réajuster chaque année les rémunérations au titre du coût de la vie, conformément au barème des Nations Unies, sans appliquer de procédure parallèle pour accroître le montant des contributions. Au cours de ces cinq années, les pays membres n’ont bénéficié que deux fois de ces augmentations.

Ainsi, les prédictions de Luigi sont devenues réalité, bien qu’avec cinq années de retard. Faute d’excédents, parce que tous les pays se sont déjà acquittés de leurs arriérés de paiement, ce que reçoit l’OEA n’est pas suffisant pour exécuter tous les mandats que lui ont confiés ses propres états membres. Le dilemme est claire: accroître le montant des contributions ou réduire le nombre des mandats. Et ce dernier point n’est pas facile, comme en a témoigné un exercice récent de notre Conseil permanent. L’ampleur des priorités à l’OEA représente la diversité de nos états membres, qui rend particulièrement pertinents les thèmes traités, créant ainsi une mosaïque qu’il est difficile de réduire.
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Ce n’est pas le moment de débattre du pourquoi de l’apparition de ce problème et du pourquoi du montant pratiquement gelé des contributions versées à l’OEA depuis plus de vingt ans. Il se peut que les idéologies en vogue au cours des décennies passées, qui accordaient peu d’importance, voire même une importance négative, au domaine politique aient concouru à mettre de côté l’Organisation continentale qui est essentiellement politique, pour acheminer les ressources vers d’autres organismes. Aujourd’hui, alors que s’ouvre un espace à la politique qui s’impose, aux appels à un renforcement de la démocratie et de la gestion des affaires publiques, peut-être est-ce le moment de renforcer l’OEA. J’espère que nos dirigeants l’entendront ainsi. Quant à nous, nous pouvons garantir que nous resterons fidèles à l’engagement que nous avons honoré pendant ces années, qui est de faire de l’OEA une organisation moderne, englobante et pertinente.
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